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La gauche dans les usines
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La fin d e  H erm es Precisa In ternatio ­
nal à Y verdon n 'est pas  forcém ent 
u n e  m auvaise  nouvelle. 11 n 'est pas 
très sain q u 'u n e  en treprise  soit m a in ­
tenue  en com a prolongé, ce qui était 
le cas de  HPI, et, d an s  un e  p ériode  de 
h au te  conjoncture, le reclassem ent de 
la p lu s  g ra n d e  partie  d u  personnel 
d ev ra it p ouvo ir s 'opérer sans g rande  
difficulté. Le vrai d ram e  est hum ain ; 
il touche tous les vieux em ployés qui 
on t p lu s ieu rs  d iza ines d 'an n ées  de 
m aison; p o u r eux ce licenciem ent 
sera certa inem ent vécu com m e un 
trau m atism e  et, cela, les p lans so­
ciaux n 'y  p o u rro n t rien changer.
On re trouve  un p roblèm e d e  fond, 
celui de l'activité des  hom m es et des  
fem m es trop jeunes p o u r l'AVS, trop 
âgés p o u r a p p re n d re  un  nouveau  
m étier, v ictim es d u  déclin  d e  leur 
en trep rise  ou de l'évolution techni­
que. Il s'agit au jo u rd 'h u i d 'u n e  p o u s ­
sière de cas ind iv iduels , ren d u e  inv i­
sible p a r  l 'éclatante p rospérité  du  
pays. M ais il faudra  bien finir par se 
d e m a n d e r  com m ent utiliser au m ieux 
le savoir-faire et cette expérience d és ­
orm ais dorm ante .
La chu te  d e  HPi est aussi un  sym bole, 
celui d u  déclin d 'u n e  industr ie  trad i­
tionnelle avec sa petite  éq u ip e  d 'ingé ­
n ieurs qui conçoit, ses techniciens et 
ses ouv rie rs  qualifiés qui fabriquent, 
règ len t et réparen t, et ses petites 
m ains qui effectuent le m ontage  final, 
le tou t su r le m êm e site. A ujourd 'hu i 
ce m odèle  a p ro fondém en t changé. 
Les industries  de  pointe  do n t on 
parle, ce sont Logitech, qui gère  en 
Suisse, dév e lo p p e  une partie  de  ses 
p ro d u its  en Californie et fabrique à 
Taïw an. A Genève, LEM et sa p ro ­
duc tion  d e  m atériel électrique de 
po in te  utilise su rto u t des  techniciens 
et des  cols b leus de  h au t niveau. Une 
en trep rise  com m e Valtronic, à la val­
lée d e  Joux, a d û  très vite conclure des  
accords avec d es  p a rtena ires  é tran ­
gers et installer u n e  usine aux Etats- 
Unis, a lors qu 'e lle  a à peine dép assé  la 
taille critique chez nous.
L 'industrie  suisse vit u n e  situation 
paradoxa le  qu e  les USA ont déjà con ­
nu e  que lques années au p arav an t. La

com plexité  technique des p rodu its  
nécessite l'em ploi d 'u n  personnel de 
très h au t n iveau. M ais l 'au tom atisa ­
tion des  fabrications rend  de  p lus  en 
p lus  ind ispensab le  le recours à des  
em ployés sans qualifications voués à 
des  tâches d e  surveillance, d e  con­
trô le ,  d 'a p p r o v i s i o n n e m e n t .  Et 
com m e les m ach ines p eu v en t fonc­
tionner, s inon  24 heures  su r  24 (il faut 
bien les entretenir), d u  m oins très 
longtem ps, on  abou tit au  d éba t actuel 
su r  le travail d e  nu it des  femmes.
Ce qui d ispara ît d a n s  ces en treprises 
nouvelles, c'est la vieille cu ltu re  o u ­
vrière, faite de  la fierté du  m étier 
ap p ris  su r  l'établi, des  savoir-faire 
pa tiem m en t élaborés, d e s  solidarités 
d an s  l'atelier et d e  l'apéro  du  soir, de  
l'a ttachem ent réel à l 'en treprise  et du  
lien am bigu , respect et opposition  
mêlés, avec le patron .
Or, cette cu ltu re  o u v riè re  est le socle 
su r lequel se sont édifiés le syndica­
lism e et les partis  de  gauche; elle 
tran spara ît encore d an s  les a ttitudes 
et les d iscours. C 'est elle qui a, p roba ­
blem ent, em pêché  la gauche  suisse de 
s 'im p lan ter chez les cols blancs et 
d a n s  le tertiaire et c'est elle encore qui 
risque d 'em p êch er tou te  com p réh en ­
sion d e  ces ind u str ie s  nouvelles et 
donc de  ne susciter au cu n e  attirance 
parm i leurs em ployés.
D ans les changem en ts  d e  société, les 
faits évo luen t tou jours p lu s  vite que 
les idées. La rém anence  d e  l'idéologie 
est considérable. Elle subsiste  long­
tem ps ap rès  q u e  les événem en ts  qui 
lui on t d o n n é  le jour on t d isparu . 
A près avo ir su s 'ad ap te r  à la défense 
de  l 'env ironnem ent, il reste à la g a u ­
che helvétique  à p ro d u ire  u n  n o u ­
veau d iscours  industrie l qui p renne  
en  com pte  d es  réalités com m e le tra ­
vail à tem p s partie l qu 'app réc ien t 
nom bre  d e  jeunes et d e  m ères (ou 
pères) d e  fam ille ou  la «délocalisa­
tion» de  la p roduction . La gauche  ne 
p o u rra  faire l'économ ie d e  cette ré­
flexion, sans quoi elle risque d 'ê tre  
contra in te  à se replier d e  p lus  en  p lus 
su r son au tre  base sociale im portante: 
celle des  fonctionnaires et d e  l’ad m i­
nistra tion  publique . JG



DOSSIER DE L'EDITO

Hermes,
une faillite patronale
(ag) A l'heure d'une liquidation peu glo­
rieuse, il faut rappeler ce qu'était, il y a 
vingt-cinq ans encore, Paillard qui allait 
devenir HPI par la suite: une entreprise 
familiale toute-puissante, de cercle très 
fermé, imbue de son pouvoir local. DP a 
eu l'occasion de suivre quelques épiso­
des de la grandeur et décadence de la 
maison Paillard, avec ses patrons an­
ciens, puis modernes. En montage de 
réactualisation (en iltalique les extraits 
d'anciens articles parus dans DP).

I. Des dynasties

La dynastie industrielle des Paillard 
remonte à Moïse. En 1814, ce prénom  
témoignait de la qualité des traditions 
bibliques de Sainte-Croix et du Jura 
vaudois. Moïse engendra Samuel, qui 
engendra Eugène, qui engendra Ernest, 
qui engendra Albert, qui engendra 
l'échophone, qui engendra le gramo­
phone qui, en 1933, engendra l'Hermes 
Baby.
Donc de Moïse à Hermes a été écrit un 
destin industriel, réussite rare dans le 
canton de Vaud. L'atelier d'artisan pour 
boîtes à musique, 150 ans plus tard, est 
un royaume d'usines à caméras, une so­
ciété au capital social de 30 millions. 
Les Thorens, eux, n'étaient qu'en appa­
rence placés sous la protection du 
même dieu du commerce. Le fondateur 
ne partageait avec Hermes que les qua­
tre premières lettres de son nom: il s'ap­
pelait plus virilement Hermann. Boîtes 
à musique, gramophones, briquets, har­
monicas, rasoirs mécaniques, permi­
rent à cette société de se développer, 
malgré les crises de 1921 et 1930.
Ces deux entreprises cheminaient pa ­
rallèlement. Mais Thorens s'essoufflait. 
Les gens de la région vous faisaient 
fa ire la distinction: il y avait Thorens et 
Thorens! En effet, on trouve des Tho­
rens, mais d'une autre branche, à la tête 
de Paillard, depuis qu'Ernest Paillard, 
à la f in  du siècle, associa à ses affaires 
son beau-frère, Eugène Thorens. Il ne 
fallait donc pas confondre, quand on 
était initié, les descendants de cet Eu­
gène le bien marié avec les descendants 
d'Hermann.

Aujourd'hui l'histoire locale se simpli­
fie . L'heure est aux concentrations in­
d u str ie lle s . P a illa rd , depu is le
I.1.1964, a absorbé Thorens. (DP ne 39, 
23 septembre 1965.)

II. L'oubli des hom m es

Le rachat de Thorens fut durement payé 
par les ouvriers, sur leur épargne de 
caisse de pension. Quelques rappels 
(nous étions pourtant en 1965):
Dès 1956, la cotisation fu t portée pour 
les ouvriers à 15 francs par mois (plus 
un franc supplémentaire pour le risque 
d'invalidité), et celle de l'entreprise à 5 
francs par mois.
Dans les conditions les meilleures, 45 
ans de travail ininterrompu dans l'en­
treprise, un ouvrier se serait assuré une 
rente de vieillesse de 169 francs par 
mois.
Les rentes n'étaient versées qu'au dé­
part de l'usine: il avait lieu en général à 
67 ans. (DP ibid.)
Paillard, qui dégageait à l'époque un bé­
néfice de plus de 4 millions, va offrir 
ÎOO'OOO francs pour renflouer la caisse 
de pension, M. F. Thorens 400'000 
francs, et l'on demande aux ouvriers 
d'accepter une réduction de leur droit à 
la rente de 10 à 40%.

III. Paillard revend Thorens

Alors que l'entreprise était engagée dans 
les secteurs les plus difficiles de la con­
currence mondiale, le confidentialisme 
familial dominait toujours la société. 
Ainsi, lors de l'assemblée générale de 
1966, à M. Honegger, de Finanz und 
Wirtschaft qui réclamait des explica­
tions sur la mise à contribution de ré­
serves latentes, le président du conseil 
d'administration put répondre qu'il lui 
ferait tenir, par écrit, plus tard, quelque 
explication et l'on passa à la suite de 
l'ordre du jour. (DP n° 5 4 ,9 juin 1966.) 
La même assemblée approuva la vente 
de Thorens à un groupe allemand, con­
firmant ainsi la thèse selon laquelle 
Paillard était intéressé par l'acquisition 
d'ouvriers.

IV. O pération d'initié

Après une expérience de management 
moderne sous l'impulsion de M. Meyer, 
administrateur-délégué, Olivetti prenait 
la majorité de Hermes-Precisa, nouvelle 
dénomination de Paillard SA.
Mais M. Meyer, trahissant la déontolo­
gie de ses fonctions, en profitait pour 
réaliser un coup.

Les péripéties de l'assemblée des ac­
tionnaires chargée de ratifier l'opéra­
tion ont apporté un certain nombre de 
révélations qui appellent d'autres réac­
tions que la résignation amère. 
L'administrateur Uldry a renseigné sur 
la vente d'un paquet de 9 0 W 0  actions 
acquises par un consortium, au fil  du 
temps, hors bourse (selon d'autres sour­
ces 80V00, selon d'autres sources en­
core 60W 0). Investissement, 21 mil­
lions. L ’administrateur-délégué, Fritz 
W. Meyer, participe à ce consortium.
Le prix payé par Olivetti pour ce pa­
quet, et qui lui garantit la majorité ab­
solue sur l'entreprise yverdonnoise, 
sera fixé  selon la marche des affaires en 
1984. Il devrait normalement être de 26 
millions. Soit un bénéfice, jugé normal 
(sic), de cinq millions.
Pendant ces trois ans, M. Meyer restera 
administrateur-délégué. / /  aura comme 
tel à prendre des décisions; il devra 
discuter de revendications salariales; il 
devra expliquer que les pensions ne 
peuvent être indexées, vu les obligations 
commerciales de l'entreprise qui ne lui 
permettent pas de faire des versements 
supplémentaires à la caisse de pension, 
etc...
Quelle autorité (morale) aura M. Meyer 
quand ses interlocuteurs sauront qu'au 
terme des trois ans il se met, avec ses 
partenaires du consortium, cinq mil­
lions dans la «fouille»? Pardon du 
terme! Pardon du peu! (DP 592,21 mai 
1981.)

V. Epilogue

On pourrait ajouter en épilogue la pro­
bable vente des terrains dont le rende­
ment escompté fait monter les actions. 
Hermes va encaisser la plus-value im­
mobilière due au développement d'une 
ville que, depuis dix ans, elle tire en bas. 
Hausse des actions et mise au chômage 
de l'ensemble du personnel restant, beau 
paradoxe pour la chute de la maison 
Paillard. ■



POLITIQUE ÉNERGÉTIQUE

Le consensus
(jd )  La Confédération ne pourra donc 
pas édicter des principes tarifaires pour 
les énergies de réseau. Ainsi en a décidé 
le Conseil national, contrairement à ce 
qu'il avait pourtant accepté l'hiver der­
nier. Mais ce printemps, le Conseil des 
Etats a sèchement refusé cette compé­
tence. Qu'on s'entende bien: le Conseil 
fédéral n'a jamais proposé que l'Etat 
central fixe de manière uniforme les 
prix du gaz et de l'électricité. Simple­
ment il estime que les sociétés de distri­
bution, lorsqu'elles fixent leurs tarifs, 
doivent le faire de manière à inciter les 
consommateurs à l'économie (voir ci- 
dessous).
C'est encore trop pour les. sénateurs qui 
ont donc refusé ce projet, au nom des 
compétences cantonales et communales
— lisez au nom de la liberté d'action des 
sociétés de distribution. Le Conseil na­
tional s'est rallié à cette position par 
souci de compromis: en effet le main-

Girouette
démocrate- 
chrétienne
Si le Conseil national a renoncé à une 
compétence fédérale en matière de 
politique des tarifs, c'est parce que 
les démocrates-chrétiens ont changé 
de camp. En effet, l'hiver dernier, ils 
approuvaient cette nouvelle compé­
tence, conformément à une motion 
dans ce sens déposée par eux au prin-

I temps 1988. Ce retournement, les 
conseillers nationaux l'expliquent par 
le souci d'aboutir à un compromis 
avec le Conseil des Etats et de ne pas 
faire couler le projet constitutionnel. 
Souci louable. Mais au Conseil des 
Etats, ce sont les représentants démo­
chrétiens qui ne veulent rien entendre 
de cette compétence. Voilà donc un 
parti politique doté d'un programme 
mais incapable de le traduire dans les 
faits parce qu'une partie de ses dépu­
tés ne le soutient pas. En fait le souci 
du consensus vise d'abord à masquer 
l'incohérence des démocrates-chré­
tiens.

minimum
tien d'une divergence avec le Conseil 
des Etats aurait condamné le projet d'ar­
ticle constitutionnel sur l’énergie. Or, on 
le sait parce qu'elles ont annoncé claire­
ment la couleur, les organisations patro­
nales et la Fédération routière suisse se 
battront en votation contre tout projet 
constitutionnel, quel que soit son con­
tenu.
On comprend la déception des partisans 
d'une compétence fédérale quelque peu 
substantielle. Néanmoins le Conseil na­
tional a maintenu la compétence de la 
Confédération d'établir «des principes 
applicables à la consommation éco­
nome et rationnelle de l'énergie»; et il 
est probable que le Conseil des Etats, 
parce qu'il doit aussi manifester son 
esprit de compromis, se ralliera à cette 
formule minimale. Dans le contexte 
politique et au vu des rapports de force 
au parlement, ce minimum vaut mieux 
que rien. La solution du problème éner-

Le dilemme des 
d'électricité
(jd) Les sociétés d'électricité constituent 
le fer de lance des opposants à l'élargis­
sement des compétences fédérales en 
matière énergétique, notamment pour 
ce qui a trait à la structure des tarifs. La 
Confédération a publié ce printemps des 
recommandations pour que les distribu­
teurs orientent leur politique en confor­
mité avec le marché et dans la perspec­
tive d'une utilisation optimale et ration­
nelle de l'énergie:
— suppression ou réduction de la taxe 
fixe et incorporation de ces frais dans le 
prix du kilowattheure;
— tarifs qui reflètent la vérité des coûts 
de production: l'accroissement de la 
demande justifie des prix qui couvrent 
les frais élevés de production des kilo- 
wattheuressupplémentaires;
— tarifs saisonniers, plus élevés en hi­
ver qu'en été;
— prix d'achat plus élevé pour les pro­
ducteurs décentralisés qui livrent leur 
électricité au réseau.
Or voici que les entreprises électriques 
de la Ville de Zurich et les Forces motri­
ces bernoises rompent le front du refus 
et font un pas en direction des recom-

gétique exige une action décidée et ra­
pide. Or la Suisse n'a déjà que trop at­
tendu, faute de consensus. Tout retard 
pris aujourd'hui nous imposera demain 
des mesures beaucoup plus douloureu­
ses et contraignantes. Donc réaliser au 
plus vite ce qui est possible et refuser la 
politique du pire, c'est-à-dire du tout ou 
rien, qui fait le jeu des seuls adversaires 
de toute intervention publique.
Reste que l'entreprise de démolition à 
laquelle le parlement s'est livré à propos 
du projet d'article constitutionnel appa­
raît comme parfaitement dérisoire face à 
l'enjeu national et mondial: l'augmenta­
tion constante de la consommation 
énergétique, sous l'angle des ressources 
comme des effets sur l'environnement, 
conduit irrémédiablement à une im­
passe; en se fixant un certain nombre de 
contraintes, la Suisse non seulement at­
ténuerait sa dépendance énergétique, 
mais encore stimulerait le développe­
ment technologique axé sur l'utilisation 
rationnelle de l’énergie et se préparerait 
ainsi une position privilégiée sur un 
marché d'avenir. ■

sociétés

mandations de la Confédération. Les 
FMB envisagent en effet d'introduire un 
tarif saisonnier et de remplacer la taxe 
fixe de base par un tarif proportionnel à 
la puissance appelée. Et les Services 
industriels zurichois proposent eux aus­
si des tarifs plus proches de la réalité des 
coûts. Une démarche qui provoque la 
grogne de l'Union des centrales suisses 
d'électricité mais qui risque bien d'être 
suivie par d'autres. En effet Bernois et 
Zurichois ont la rigueur économique de 
leur côté: les distributeurs disposent en 
général d'une production propre qu'ils 
complètent avec des achats à l'extérieur. 
Plus la consommation augmente, plus la 
part des achats prend de l'importance. 
Mais cette part importée coûte cher et 
n'autorise qu'une marge bénéficiaire 
réduite. Les sociétés d'électricité vont- 
elles encore longtemps subventionner le 
prix de vente de cette électricité rache­
tée grâce à leur production propre plus 
avantageuse? Le dilemme: tabler sur la 
quantité — vendre toujours plus — ou 
chercher à optimiser la consommation 
pour m ieux va lo rise r sa propre 
production. ■



EN M A R G E  D'UNE ASSEMBLÉE

Perestroika au FMI et à la 
Banque mondiale ?
(réd) Après celle des dix pays les plus industrialisés du monde (qui sont 
en fait onze depuis que la Suisse en fait partie), s'ouvre cette semaine 
l'assemblée annuelle de la Banque mondiale et du Fonds monétaire 
international (FMI). Mario Garera, coordinateur de la communauté 
de travail Swissaid - Action de Carême - Pain pour le prochain, était à 
Washington cet été. Il nous livre quelques-unes des réflexions que lui 
ont inspiré deux semaines passées au cœur des institutions de Bretton 
Woods. Une position qui tranche avec l'attitude généralement critique 
des organisations de développement.

Perestroïka? La question paraît provo­
catrice, tant ces deux institutions inter­
gouvemementales (151 pays membres) 
ont été vouées aux gémonies par les opi­
nions publiques du Nord et du Sud à 
cause de leurs stratégies «néo-libérales» 
face aux économies en crise des pays du 
tiers monde.
Des entretiens approfondis pendant 
trois semaines auprès de ces deux insti­
tutions ainsi qu'auprès d'organisations 
de développement et de protection de 
l'environnement basées à Washington 
légitiment au moins la question.

Le droit 
d e  veto vert

Dans le domaine social et celui de l'en­
vironnement plus particulièrement, la 
Banque mondiale est en voie de tirer les 
conséquences d'erreurs et d'impasses 
antérieures: une «unité environnement» 
a été créée dans le département Afrique. 
Elle compte 70 personnes et dispose 
d'un droit de veto sur les nouveaux pro­
jets dans ce continent. La politique des 
grands barrages est revue afin d'intégrer 
tous les aspects (énergétiques, écologi­
ques, humains, financiers...). Des prin- 
cipes-direcleurs définissent peu à peu 
des stratégies plus soucieuses de l'envi­
ronnement (législations nouvelles à 
adopter par les gouvernements pour 
freiner la déforestation, l'exploitation 
des sols, etc).
Dans le domaine «social», la Banque 
établit un constat établi par beaucoup 
depuis longtemps: «La croissance ne 
suffit pas à elle seule à réduire la pau­
vreté.» D'où de nouveaux programmes

touchant les plus pauvres dans 26 pays 
africains (petits paysans, femmes, arti­
sans). Au-delà de mesures «compensa- 
toires-assistantielles» (distributions, 
subventions ciblées) destinées à limiter 
les dégâts sociaux des nécessaires poli­
tiques de rigueur, ces programmes veu­
lent appuyer des initiatives d'auto-pro- 
motion économique et sociale des plus 
pauvres (crédit, formation, études de 
marché). Les obstacles sont de deux 
ordres: la plupart des gouvernements 
africains — ne le cachons pas — voient 
d'un mauvais œil l'émergence d'initiati­
ves autonomes de groupes de popula­
tions jusque là marginalisées et inorga­
nisées. Second obstacle: comment tou­
cher et mobiliser ces groupes? Par les 
organisations de coopération du Sud, 
répondent les experts de la Banque 
mondiale, si elles veulent jouer le jeu et 
si les gouvernements africains acceptent 
la formation d'un secteur associatif-coo- 
pératif indépendant.

Néo-libéralisme 
version tropicale ?

Le rôle de l'Etat et la redistribution du 
pouvoir (politique, économique, institu­
tionnel) sont au cœur des processus 
d'ajustement structurel en cours dans la 
plupart des pays africains. A trop dé­
crier les programmes de restructuration 
mis en place sur les conseils du FMI et 
de la Banque mondiale, on en oublie ces 
enjeux fondamentaux. Réduire ces pro­
grammes à des versions tropicales du 
néo-libéralisme reaganien revient à 
faire l'impasse politique et conceptuelle 
sur des blocages structurels fondamen­

taux (rôle de la société civile, des élites, 
rôle de l'Etat). Au risque de rappeler des 
banalités, ce n'est pas le FMI et la Ban­
que qui ont organisé la fuite des capi­
taux, instauré un train de vie en ville 
pour les élites sur le dos des paysans, 
endetté les pays dans des dépenses de 
prestige souvent fort peu productives ou 
encore maintenu des budgets militaires 
plusieurs fois supérieurs aux dépenses 
d'éducation ou de santé. Les exigences 
de démocratie en Afrique, encore fort 
peu organisées, même si la jeunesse en 
privé ne mâche pas ses mots, devraient, 
comme en Europe de l'Est, être l'indis­
pensable complément des libéralisa­
tions économiques en cours. Cela pren­
dra du temps mais des jalons peuvent 
être posés dès maintenant.

Les pays riches abusent 
de leur situation

Les «élites» du Nord (gouvernements, 
industries et banques privées) doivent 
elles aussi procéder à des «ajustements 
structurels»: des exportations d'armes 
aux refus entêtés des banques de passer 
l'éponge sur une partie des dettes, en 
passant par le protectionnisme, l'ab­
sence de politique nouvelle sur les ma­
tières premières ou les déficits des 
Etats-Unis, la liste est longue des «con­
traintes extérieures» à l'ajustement des 
économies du Sud.
C'est le paradoxe des politiques multila­
térales: réduire les déficits et tenter de 
remettre à flot des pays en voie de déve­
loppement, sans pouvoir mener des réa­
justements parallèles au Nord: question 
de pouvoir institutionnel, de rapports de 
force.

Mieux cibler 
les critiques

Au moins, les forces critiques organi­
sées, au Nord comme au Sud, devraient- 
elles mieux cibler leurs critiques face à 
leurs décideurs respectifs en évitant de 
voir systématiquement des «forces sata­
niques», même laïques, derrière toute 
stratégie du FMI et de la Banque mon­
diale: institutions in ter-gouvernementa­
les, elles répondent de leur politique 
devant les gouvernements (du Nord sur­
tout), qui eux doivent (devraient) rendre 
compte à leurs opinions publiques.

Mario Carera



UN PARKING POUR LES ÉTUDIANTS

Ce que Cotti veut
iyj) L'affaire du parking couvert de 
l'EPF-Lausanne/Ecublens vaut d'être 
contée.
Logique. En 1987, les Chambres rejet­
tent un projet de parking en étages au 
sud de l'aire de l'EPFL, maladroitement 
présenté dans le même message que la 
demande d'aide fédérale pour la cons­
truction du Métro ouest (45 millions).

Audacieux. Le Conseil fédéral revient à 
la charge le 27 février 1989, avec une 
première étape à 6 millions pour 430 
voitures, en compensation de plusieurs 
centaines de places de stationnement 
supprimées par les bâtiments et les ins­
tallations du métro.

Indicatif. Le 12 juin dernier, le Conseil 
des Etats dit finalement oui au projet, 
par 32 voix contre 4 et après un débat 
auquel M. Cotti participe «sans vouloir 
livrer une bataille de prestige sur une 
question qui n'est pas de principe».

Prémonitoire. Le 4 septembre à Ge­
nève, la commission du Conseil natio­
nal discute ferme l'opportunité du par­
king, et vote un postulat demandant une 
desserte plus diversifiée de l'EPFL par 
les transports publics, même après la 
mise en exploitation du métro — sous- 
entendu en vue de rendre le parking 
superi! u.

Edifiant. Le 21 septembre, M. Cotti 
annonce, à la lin du débat au Conseil 
national, le retrait du projet de parking. 
Déstabilisation manifeste des interve­
nants. Certains élus seulement avaient 
entendu parler de l'entente soudaine en­
tre Berne (Flavio Cotti, mais semble-t-il 
pas le Conseil fédéral), Ecublens (Ro­
land Crottaz, vice-président de l'EPFL) 
et Lausanne (les conseillers d'Etat Mar­
cel Blanc et Pierre Duvoisin, mais pas 
les conseillers nationaux Jean-François 
Leuba et Paul-Rene Martin, par ailleurs 
président du gouvernement vaudois, et

syndic de Lausanne). Un beau ca- 
fouillis, sous l’œil amusé des députés 
alémaniques qui n'ont rien compris à 
cette guerre de Romands. En fin de 
compte, les 297 millions d’investisse­
ments pour l'enseignement et la recher­
che dans les deux écoles polytechniques 
passent pratiquement sans problème ni 
commentaire, et les 6 millions du par­
king retournent en commission, après 
avoir fait longuement parlementer.
A la fois insistant comme Otto Stich et 
dégagé comme René Felber, doté d’un 
goût aussi vif — mais plus discret — 
pour le pouvoir que Jean-Pascal Dela- 
muraz, plus sémillant encore qu'Adolf 
Ogi, agile comme tous ses collègues mis 
ensemble, Flavio Cotti ne résiste pas 
toujours à la tentation de se croire tout 
permis. On l'a vu avec la réorganisation 
de son département-mammouth et avec 
la création d'un «sous-ministère» à 
l'éducation et à la recherche. On le voit à 
nouveau avec le fameux projet de par­
king de l'EPFL. Le tout sous le signe 
d'une «sagesse de dernière minute», 
dans la plus grande tradition de la sou­
plesse compréhensive, vertu cardinale 
de tout démocrate-chrétien bien né. ■

POLITIQUE DASILE

Mesures bidon
(pi) Les mesures décidées le 13 septem­
bre par le Conseil fédéral annoncent- 
elles un tournant susceptible de sortir 
notre politique d'asile de l'ornière dans 
laquelle elle est enfoncée? Rien ne le 
laisse prévoir, hélas, car si la manière 
est plus souple, les propositions sont les 
mêmes que celles qui ont fait long feu 
ces dernières années.
Augmentation du personnel? 50 postes 
supplémentaires dès le 1" octobre et 125 
dès le 1er janvier 1990 sont promis aux 
services concernés (délégué aux réfu­
giés et Service des recours, mais aussi 
Office fédéral des étrangers et secréta­
riat général du Département fédéral de 
justice et police). Mais c'est à la fois 
insuffisant pour répondre à la demande, 
et illusoire: les précédentes augmenta­
tions de personnel ne sont pas encore 
digérées —  des postes inscrits au budget 
restent inoccupés faute de candidats; les 
16 postes de première instance en 1980 
étaient déjà 211 l'an dernier, et le ser­

vice des recours est passé, lui, d'une 
dizaine de personnes à 120.
Nouvelle procédure d'asile? La loi de 
1979 a déjà été révisée deux fois, son 
ordonnance d'application trois fois... 
D'ici fin janvier 90, on envisagera ce­
pendant de nouvelles mesures restricti­
ves: procédure d'examen préalable des 
demandes, allégement de la procédure 
de première instance; examen sommaire 
de certains recours, qui pourront notam­
ment ne plus avoir d'effet suspensif.

Rien de 
nouveau

Rien de tout cela n'est très neuf, rien qui 
soit de nature à surmonter l'impasse cl 
les blocages où a conduit une approche 
déjà trop juridique et administrative du 
problème. L'arrivée d'Arnold Koller à la 
tête du DFJP ne s'est pour l’instant tra­
duite que par un style plus modeste et 
plus collégial: délégation du Conseil

fédéral, décision de faire élaborer la fu­
ture procédure par une commission 
d'experts.
Mais on cherche en vain la trace d’une 
préoccupation qui paraît faire l’origina­
lité des propositions du gouvernement 
genevois, indépendamment même de 
leur contenu (cf. DP 954, numéro spé­
cial): la recherche d'une solution qui in­
tègre toutes les dimensions du pro­
blème. Car il ne suffit pas de prétendre 
traiter les demandes nouvelles, il faut 
aussi trouver une solution à la montagne 
des cas en suspens. Des mesures restric­
tives seraient certes concevables face 
aux abus que suscite tout naturellement 
le dysfonctionnement de la procédure 
actuelle. Elles ne seraient cependant 
acceptables que dans un équilibre inté­
grant une solution globale pour les cas 
anciens, le retour à une approche moins 
crispée des demandes nouvelles et une 
prise en compte réaliste de celte «coo­
pération au développement sous forme 
d'une aide à la personne» que pourrait 
représenter un permis de travail limité 
dans le temps et non renouvelable, à 
côté de la procédure d'asile et de la pro­
cédure d’immigration traditionnelle. ■



LE CARNET DE JEANLOUIS CO RNU Z

Le poids de l'imprimé
«Da-ne ëncheni nost pan coutidian. E 
përdoune-ne i nostri debit... »
On l'aura reconnu, ces mots signifient: 
«Donne-nous aujourd'hui notre pain 
quotidien. Et pardonne-nous nos of­
fenses...» En piémontais! Dans la ver­
sion de 1834, qui vient d'être rééditée 
par la Claudiana, la maison d'édition 
des vaudois du Piémont.
Naturellement, mon premier sentiment 
est d'enthousiasme et d'admiration: 
qu'une aussi petite communauté — 
guère plus de 30'000 membres —  trouve 
les forces d’éditer le Nouveau Testa­
ment en piémontais!
«Attention, me dit un ami, en piémon­
tais, mais non pas dans le patois des 
Vallées... —  ??? —  Oui, par exemple à 
Villar Pellice on dira nosti et non pas 
nostri!» (Villar Pellice est à quelques 
kilomètres de Torre Pellice, la «capi­
tale» des vaudois.)
«Et à Bobbio Pellice, ce sera encore un 
peu différent...» (Bobbio Pellice est à 
trois ou quatre kilomètres de Villar Pel­
lice.)
Ceci veut dire que le seul fait d'impri­
mer revient à «centraliser», à uniformi­
ser... Par la force des choses, on va 
choisir une forme écrite parmi les multi­
ples formes orales, et la majorité, peu à

o
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peu, imposera sa manière de parler aux 
minorités. Le phénomène a de nom­
breux côtés positifs; encore faut-il être 
conscient de cette uniformisation iné­
luctable — et qui sera bien plus grande, 
naturellement, avec l'apparition des 
mass media, des ordinateurs, etc. La 
parole, le discours, de plus en plus, vont 
appartenir aux plus forts, à ceux qui dis­
posent des moyens d'expression.
J'en reviens au beau livre de Pierre- 
André Rieben, Délires romantiques. Je 
disais que l'une des quatre études qu'il 
contient est consacrée à Victor Hugo. Se 
référant à Victor Brombert, l'auteur 
parle de la nature «subversive et éton­
namment moderne de son art romanes­
que», et conclut une analyse minu­
tieuse, et j'y insiste, parfaitement res­
pectueuse, des Travailleurs de la Mer,

en disant que «Hugo s'aventure dans 
ces régions qui ne semblent livrées qu'à 
l'indicible et au silence, et tente d'y dé­
ployer une parole à la fo is  triomphante 
et menacée.» (p. 203.)
Pareille aventure m'était déjà arrivée 
deux ou trois fois, avec le livre de Gold- 
mann sur Pascal et Racine, ou celui de 
Doubrovsky sur Corneille: être passion­
né par ma lecture, être stimulé, tout en 
ne rejoignant nullement, ou pas entière­
ment, les conclusions de l'auteur!
Il y a d'abord ceci (qu'en principe j'ap­
prouve, mais pas peut-être en pratique
— qui fut celle d’un maître d'école!): 
que tout jugement de valeur se trouve 
évacué et que soit mis sur le même plan 
(à mon goût!) un très grand écrivain 
(Hugo), un peut-être méconnu (Nodier), 
et deux autres auteurs que je situerais un 
peu moins haut (Musset et Gautier).
Il y a aussi...
Mais de ceci — pour la dernière fois, je 
promets -— la semaine prochaine. ■

URBANISME LAUSANNOIS

La vraie participation
(ag) Quand une idée, une idée de con­
cours d'idées, paraît à un journaliste 
bonne (Bertil Galland) et qu'il l'écrit, 
puis à un autre (Jean-Claude Péclet) et 
qu'il le dit, et encore à une association 
qui a pour but statutaire de surveiller 
l'urbanisme lausannois (MDL, Mouve­
ment pour la défense de Lausanne), la 
convergence des regards assure qu'il ne 
s'agit pas d'engouement individuel ou 
de copinage. L'idée n'était pas une bulle 
destinée à crever, mais une proposition 
qui a pris corps.
C'est ce qui s'est passé à Lausanne à la 
suite du concours d'urbanisme sur la 
vallée du Flon. La conception des trans­
ports présentée par MM. Foretay-Lévy- 
Bertschen s'est imposée comme une 
variante intéressante à opposer à celle 
jusqu'ici retenue officiellement.

De l'idée 
à  la discussion

Le président du MDL prit un risque 
d'audacieux. Réunir autour de lui des 
clubs automobiles, l'AST, le GPE, des 
associations de commerçants et les 
groupements patronaux, des individuels 
qui s'étaient engagés en faveur de l'urba­

nisme, la Société d'art public. Quel mel- 
ting-pot!
Ce qui a frappé — lors de ces réunions 
en pleine période de vacances — ce fut 
la qualité de la discussion. Sans langue 
de bois, avec le souci d'aboutir à une 
plate-forme commune, ce qui fut le cas 
à une défection et à quelques réserves 
près.

De la discussion à  l'étude

Les sceptiques diront qu'il est toujours 
facile de s'entendre sur une demande 
d'étude et que l'accord des bonnes vo­
lontés éclatera au moment du choix. 
C'est possible. Mais l'essentiel, c’est que 
les termes d'un choix soient présentés de 
manière claire et qu'il y ait accord sur 
les faits, l'analyse des coûts.
Il est de surcroît important qu'en dehors 
de toute officialité, en cercle privé, de 
telles rencontres aient lieu. Ces décanta­
tions préalables sont indispensables à la 
faisabilité politique d'un projet.
La Municipalité peut sans tarder définir 
le mandat d'étude. Il ne s'agit pas de se 
perdre dans les détails et de dessiner, à 
son emplacement, chaque parking de 
dissuasion, mais d'étudier la cohérence



du programme, comment il s'articule en 
son centre à la gare du Flon, quel est son 
coût et sa faisabilité dans le temps. En­
suite viendra le choix avec le projet de 
métro prolongé jusqu'au Tunnel. La 
condition de toute décision est que les 
études reposent sur des méthodes et des 
données comparables.
Si le mandat est attribué rapidement par 
la Municipalité en fonction, les données 
utiles pourraient être en main de la nou­
velle Municipalité peu après qu'elle se

La demande 
d'étude
Schématiquement, le métro Lau- 
sanne-Ouchy serait prolongé en hau­
teur à mixniveau du Grand-Pont jus­
qu'à une station Bel-Air -  Pichard, 
puis il emprunterait la caverne creu­
sée pour le train régional Lausanne -  
Echallens -  Bercher (LEB) jusqu'à 
Chauderon. Ce serait la première 
section, décisive, d'un tracé qui con­
duit au Palais de Beaulieu, puis à la 
Blécherette. L'autre branche de l'Y 
des transports publics lourds serait 
un tram urbain Gare du Flon -  La 
Sallaz. Un tunnel de déviation du 
trafic routier de la route de Genève 
(sous Bel-Air) à Saint-Martin per­
mettrait de réunifier les deux zones 
piétonnes de la Rue de Bourg à 
Chauderon, la Municipalité ayant 
décidé d’interdire à la circulation les 
rues Haldimand et Mauborget. Les 
têtes de ligne de ces transports à 
forte cadence desserviraient d’im­
portants parkings de dissuasion des­
tinés à retenir en périphérie le trafic 
automobile.

sera mise au travail. La perte de temps 
serait minime au chronomètre, mais le 
gain de temps serait considérable dans 
l'avancement et le mûrissement des pro­
jets d'aménagement du Flon.
Il faut souhaiter que cette volonté 
d'aboutir ne sera pas gaspillée. La Mu­
nicipalité sortante, qui avait d'abord 
cherché à verrouiller ce sujet, s'attirerait 
l’estime si elle faisait en sorte que les 
termes d'un choix décisif soient disponi­
bles au début de 1990 et si elle récupérait 
pour le prolonger l'élan d’une participa­
tion civique authentique. ■

VINVITÉ

Feu le

Le vieux projet de  canal du  Rhône 
au  Rhin via le Lém an est condam né. 
Ses partisans le d é fenden t encore, 
p o u rtan t, d a n s  un  invraisem blable  
tissu de  paradoxes.
C ôté vaudo is, les au to rités  sem blent 
y tenir de  tout leur cœ ur. Le G rand  
C onseil a voté  com m e un  seul 
ho m m e contre  son en te rrem en t. 
M ais le Conseil fédéral, d an s  son 
de rn ie r rap p o rt su r la nav igation  
fluviale en Suisse, leur d em an d e  
d 'ab a n d o n n e r  ce rêve.
C ôté genevois, c'est l'inverse: p lu s  
p e rso n n e  n 'en  veut. Le Conseil 
d 'E ta t a retiré, voici deux  ans, une 
d e m a n d e  d e  crédit d e  200 m illions 
p o u r  l 'é tu d e  d 'u n  am énagem en t 
navigable  d u  Rhône genevois. Le 
G rand  Conseil a ap p lau d i, et a p ­
p ro u v é  d a n s  la foulée un  p lan  de 
p ro tec tion  d es  rives d u  R hône, 
com m e contre-projet à un e  initiative 
d u  WWF. M ais le Conseil fédéral, 
n 'ayan t pas  encore ab an d o n n é  l'idée 
d 'u n  g ran d  port fluvial aux  portes 
ouest de  la Suisse, veu t engager un 
m illion p o u r la m êm e étude.
C ôté vaudois, le projet d e  canal 
s 'identifie  à un  ancien  idéal p a trio ti­
que. C e fut, ap rès  la guerre , un  
«grand dessein» destiné  à réu n ir  les 
énergies et les en thousiasm es du  
Pays de  V aud. Un peu  ce qu e  la 
T ransjurane est au  can ton  d u  Jura. Il 
est d u r  d 'y  renoncer. C 'est p resque 
une  trahison. Voilà p o u rquo i on  a 
vu , au  C onseil na tio n a l, P ierre  
A guet vo ter avec le cam ionneur 
C harles Friderici p o u r  d e m a n d e r  au 
Conseil fédéral de  revoir sa copie. Et 
p o u rquo i il a fallu à Victor Ruffy un 
certa in  cou rage  p o u r  a p p ro u v e r  
l'abandon  définitif d u  projet.
A G enève, rien de  tel. C ’est p lu tô t 
l 'idée d e  b é tonner les rives du  
Rhône p o u r  ou v rir  le passage  aux 
ch a lands  qu i fait scandale. C 'est 
po u rquo i il a sans d o u te  fallu à G il­
bert C ou tau  u n  certain  courage  p o u r  
a p p ro u v e r  l'obstination  d u  Conseil 
fédéral, contre  l’op in ion  p u b lique  et 
contre  les lois d e  son canton.
Un libéral v audo is  peste  contre  
Berne, qu i ne veu t p as  écou ter son

DE DP

canal

canton. Fédéralism e? Pas le m oins 
d u  m onde: d a n s  le m êm e m o uve ­
m ent, un  libéral genevois félicite 
Berne d e  ne pas  écou ter son  canton. 
Au nom  d 'u n e  croyance, infin im ent 
su p érieu re  aux volontés cantonales, 
selon laquelle  u n  p eu p le  est d ’au tan t 
p lu s  h eu reux  que  b eau co u p  d e  ton ­
nes d e  m archand ises  transiten t par 
son territoire.
H eureusem en t, cette croyance n'a 
p lu s  cours. La priorité , désorm ais, 
va à la p ro tec tion  des  d ern ie rs  tro n ­
çons de  cours  d 'e au  restés naturels. 
Les rep résen tan ts  des can tons rive­
ra ins de  l'A ar et d u  Rhin l'ont d it 
avec force: la va leur des  rives sauva ­
ges l'em porte  su r  les éven tuels  béné­
fices q u 'o n  p o u rra it tirer d e  leur 
am én ag em en t en  voie navigable. 
Cela ne se d iscu te  plus.
Le renversem en t des  va leurs  d é b a r ­
que  en  Suisse ro m ande . Il a déjà 
conqu is G enève. Il reste  aux  V au­
do is  à vo ter su r  l'in itiative p o u r  la 
p ro tec tion  de  la V enoge et ils seront 
conqu is  à leu r tour.
Le renversem en t d es  va leurs n ’a pas 
g rand -chose  à voir avec les calculs 
des  économ istes, ni avec les rêves 
des  h o m m es d 'E tat. Il s 'opère  sans 
bruit, d an s  une  sorte  de  glissem ent 
de  l’inconscient collectif. Il y a trente  
ans, on  eû t trouvé  beaux  les quais, 
les d igues  et les g ru es  d ’u n  p o rt flu ­
vial à P réverenges. A ujou rd 'hu i, a l­
lez voir, sous les arbres, les so m p ­
tueux  m éan d res  d e  la V enoge en tre  
Vufflens et Penthaz: l'idée d e  les 
d é tru ire  p o u r  creuser u n  canal sem ­
ble tou t s im p lem en t sotte.
D ernière ironie d e  l'histoire: c'est 
p robab lem en t grâce au  projet de  
canal que  les rives de  la V enoge et 
d u  Rhône genevois o n t été p réser­
vées d e  to u te  construction. N ous 
a v o n s  u n e  d e t te  in e s tim a b le  à 
l'égard  d e  ceux qu i on t vou lu  le ca­
nal d u  R hône au  Rhin.

L auren t Rebeaud

L'invité de DP s'exprime librement dans 
cette tribune. Laurent Rebeaud est con­
seiller national écologiste.



NOTE DE LECTURE

«Suisse sans armee ? 
Un palabreI »

Un(e) palabre: discussion longue et oi­
seuse, dit le Petit Larousse. Le débat 
que nous propose le dernier texte de 
Max Frisch serait donc inutile? D'em­
blée l'auteur prend une distance sensible 
à l'égard de sa décision d'intervenir; 
quelque chose comme un: mettons que 
je n'aie rien dit. C'est dans le même sens 
que j ’interprète la mise en scène: le pe- 
tit-fils qui vient rendre visite à son 
grand-père, la bouteille de vin qu'on 
débouche, le feu qui prend mal dans la 
cheminée. Une espèce de vraisemblable 
appliqué qu’on serait tenté de juger un 
peu niais, n'était la volonté, ici aussi, de 
prendre ses distances — un humour où 
se manifeste le pessimisme de l'auteur. 
En 1977, nous avions pu lire, en traduc­
tion française, son Livret de service. 
Frisch y évoquait ce qu'il avait vécu et 
pensé, su et ignoré durant ses mois de 
service actif. Ce texte, d'ailleurs abon­
damment cité dans Un palabre , est aussi 
un élément du débat: à la fin du dialogue 
nous voyons le grand-père jeter au feu 
son petit livre. Pourquoi ce désaveu?

Max Frisch 
manquait de courage

Livret de service comportait déjà des 
pages fort critiques sur des concepts 
comme le vrai Suisse, sur la caste des 
officiers, sur «L'armée "pour la défense 
de la démocratie” alors quelle est anti­
démocratique dans toute sa structure»
— bref sur tout ce qui sépare la réalité 
suisse du mythe de la défense nationale 
(«nous nous exercions dans une lé­
gende»). Mais Frisch y avouait aussi 
qu'il avait manqué de courage. «Je ne 
me risquais pas à penser ce qui est pen­
sable. Soumission par l'abrutissement, 
mais aussi soumission par la fo i en une 
Confédération. Si la guerre devait écla­
ter, je  ne voulais pas, en tant que canon- 
nier, y aller sans la foi. Je ne voulais pas 
savoir, mais croire.» Jetant son livre au 
feu, Frisch confirme son jugement d'au­
trefois («J'étais assez lâche») et marque 
bien que Livret de service est aujour­
d'hui, à ses yeux, un livre périmé. La foi 
en la Confédération et en la défense na­
tionale n'est plus possible.

Qu'est-ce donc qui a changé dans la réa­
lité et dans l'esprit de Max Frisch?
«Quand est-ce que tu as écrit ce petit 
livre? demande Jonas. — Avant Tcher­
nobyl répond le grand-père». Le nu­
cléaire a bouleversé les données, Frisch 
s'était déjà interrogé sur la stratégie du 
réduit qui abandonnait à l'ennemi les ci­
vils et tout ce qui rend possible la vie 
économique (les plaines cultivables, les 
villes, les usines). Mais la menace ato­
mique fait plus qu'aggraver ce pro­
blème. La défense nationale a-t-elle 
encore un sens si l'armée ne peut tenir 
qu'un territoire irradié et se battre pour 
des populations condamnées à «crever 
à petit fe u »?
En 39-45, les choses étaient claires. Hi­
tler et le nazisme étaient l'ennemi. Dans 
leur quasi totalité, les Suisses n'en vou­
laient pas. Mais y a-t-il encore aujour­
d'hui un ennemi défini, pour justifier la 
défense nationale? Frisch n'en voit 
qu'un, que ceux qui nous gouvernent se 
gardent bien de désigner nommément 
mais qui donne tout son sens à la doc­
trine de la «défense globale»: l'ennemi 
intérieur. L'armement coûteux et so­
phistiqué sert à masquer la vraie fonc­
tion de notre armée: une «police fédé ­
rale de sûreté».
Est-ce que «nous parlons bien tous de la 
même Suisse?» Si l'utopie du socialisme 
paraît condamnée à échouer partout et 
toujours, l'utopie de la démocratie 
«peut-elle conduire à autre chose qu'à 
la démocratie réellement existante, la 
démocratie des lobbies, camouflée par 
le folklore? (...)  La démocratie authen­
tique (le peuple souverain) est-elle vrai­
ment possible dans le capitalisme réel­
lement existant» ?

Ne brûlez pas votre 
«Livret de service»!

A ces questions essentielles, Frisch ré­
pond par des propositions qui vont sans 
doute scandaliser. Par exemple: le fait 
que les cadres de l’économie et de l'in­
dustrie, de la presse et des hautes écoles, 
sont en même temps ceux de l'armée 
indique bien à qui et à quoi l'armée sert 
de «garde du corps». Elle est là, en cas

de crise, «pour faire savoir qui est maî­
tre dans la maison. Comme en 1918.» 
Les Suisses ne sont plus un peuple, mais 
une population. «De fo i en une mission 
historique qui nous unirait pour faire de 
nous une nation, je  n'en vois pas la 
queue d'une. (Ce qui) fa it tenir ensem­
ble les morceaux de notre Suisse chérie, 
(c'est précisément l’armée), en tant que 
rituel folklorique».
Je ne jetterai pas au feu mon exemplaire 
de Livret de service. Plus achevé litté­
rairement, ce texte reste un témoignage 
valable et plein de saveur pour ceux qui 
ont vécu cette époque. Quant à Suisse 
sans armée? Un palabre, je dirai que 
c'est un livre salubre par les questions 
qu'il pose. Si une nation, un peuple, une 
patrie impliquent un idéal, des valeurs 
partagées et le sentiment d'une véritable 
solidarité, qui sont mes vrais compatrio­
tes? A part un passeport à croix blanche, 
qu'ai-je en commun, que puis-je parta­
ger avec les banquiers, les spéculateurs, 
les intégristes, les xénophobes ou les 
racistes, le procureur Gerber et ceux qui 
ont porté au pouvoir Mme Kopp alors 
qu'ils savaient? Jean-Luc Seylaz

Max Frisch, Livret de service, traduit par 
Alexandre Voisard, éditions Bertil Galland, 
1977 (réédité en Poche suisse).
Max Frisch, Suisse sans armée? Un palabre, 
traduit par Bermo Besson et Yvette Z'Grag- 
gen, éditions Bernard Campiche, 1989.

ECHOS DES 
MÉDIAS

Le nouvel hebdo d'entreprise de la 
Radio-télévision suisse romande est 
arrivé. Il s'appelle Le Funambule. 
Celui qui est dessiné sur le titre pro­
gressera de numéro en numéro, ce 
qui permettra de jouer, comme au­
trefois, en «faisant progresser les 
couvertures superposées». Plus be­
soin de cocottes en papier pour tuer 
le temps.

Naissance de Klartextextra, un ca­
hier consacré à un seul sujet parais­
sant en supplément du bimestriel 
Klartext, magazine suisse des mé­
dias. Le premier de ces cahiers spé­
ciaux est consacré à une critique de 
la nouvelle loi radio-TV (Voir DP 
964).


